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Commune de Toulon

Marché Public de Fournitures
Cahier des Clauses Techniques Particulières

commun aux 8 lots
N° AOOFOUMBC DROGUERIE 2014-2016

Objet des marchés

Fourniture de produits d’entretien, d’articles d’hygiène et d’articles de droguerie en 8 lots.

Lot 1 : Produits d’entretien et articles de droguerie 

Lot 2 : Matériels et fournitures de lavage

Lot 3 : Sac à déchets 

Lot 4 : Sacs à déchets pour déjections canines.

Lot 5 : Articles d’essuyage en ouate.

Lot 6 : Essuies mains enchevêtrées en ouate

Lot 7 : Produits lessiviels en poudre ou liquide et additifs pour lave linge.

Lot 8 : Produits d’entretien limitant les impacts environnementaux.
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I. Objet
Le présent Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P) a pour objet de définir les spécifications techniques des 8 lots.

Normes

Les fournitures faisant l’objet de chaque marché doivent être conformes aux normes françaises ou européennes homologuées ou toutes autres normes applicables en France en vertu d’accords internationaux ou, conformément aux dispositions de l’article 6 du code des marchés publics, respecter de manière équivalente les spécifications issues de ces différents documents.

Réunion préalable à l’exécution des marchés

Cette réunion interviendra dès que chaque marché sera notifié. 

Elle sera l’occasion pour la Collectivité et le(s) titulaire(s) du(des) marché(s) de : 

· Présenter les services gestionnaires et les différents interlocuteurs.

· D’organiser le circuit de commandes et les livraisons, sans pour autant conduire à une remise en question du cahier des charges ou de son économie générale.

· De présenter les attentes de la collectivité, quant à la mise en œuvre des fiches d’aide à l’utilisation des produits (annexe 1 du CCTP) concernant les lots 1,7 et 8, ainsi qu’aux informations à apportées aux responsables.

· Le recours aux commandes par l’intermédiaire du catalogue des produits et/ou fournitures non présentes aux bordereaux de prix unitaires de chaque lot (à l’exclusion du lot 8).

II. Spécifications techniques

2.1 Description, famille et performance des fournitures et des produits

1.1.1 Présentation de la consultation et familles d’articles en relation avec chaque lot

Entretien des locaux

Le nettoyage étant une opération d’entretien, de maintenance des locaux et de certains équipements, la collectivité a pour objectif principal d’assurer un aspect agréable des locaux (concernant le confort des usagers), un bon niveau de propreté, d’hygiène et de prévention des risques. Les produits utilisés devront, en fonction du procédé chimique utilisé, supprimer ou éventuellement masquer les mauvaises odeurs dues aux salissures de différentes natures. Les surfaces traitées par les produits ne devront pas être désagréables au toucher ou au contact. Les produits utilisés pour le nettoyage des sols devront avoir une forte rémanence.

Les produits ou matériels proposés doivent correspondre au descriptif technique décrit au bordereau des prix unitaires du lot considéré. 

Modalités quant à l’utilisation de(s) catalogue (s) et/ou tarif public (à l’exception du lot 8)

Ponctuellement la collectivité peut avoir recours à des fournitures ne figurant pas au bordereau des prix de chaque lot considéré. Dans ce cas, elle pourra commander des articles figurant au(x) catalogue (s) et/ou tarif public du titulaire. L’attention du fournisseur est attirée quant aux restrictions d’usage de(s) catalogue (s) et/ou tarif public du titulaire en relation avec chaque lot. 

Les fournitures présentes aux bordereaux des prix de chaque lot ont fait l’objet d’un recensement rigoureux. Dès lors, le recours aux commandes par l’intermédiaire du catalogue et/ou tarif de chaque  lot est restreint. Afin de rationnaliser les achats, chaque demande d’un article hors BPU fera l’objet d’une validation au préalable par le service Achats. Les modalités seront fixées à la réunion préalable à l’exécution des marchés. Les familles d’articles en relation avec chaque lot sont définies ci-après.

Les lots n°1 à 7 ne comprennent pas la fourniture des produits éco-labélisés définis au Bordereau des Prix unitaires du lot n°8.

Lot N°1 - Produits d’entretien et articles de droguerie :

Fourniture de produits d’entretien et articles de droguerie concernant l’hygiène des sols, des surfaces, des sanitaires, de l’air, des vestiaires ainsi que les fournitures associées au dosage des produits objets du présent lot. (Appareils d’assainissement d’air pour parfums d’ambiance en aérosol, pompes doseuses, ….)

Hygiène du corps et des mains. Le lavage aura pour but de débarrasser les souillures visibles et invisibles. Les produits devront prévenir tout dessèchement ou irritation.

Les familles d’articles en relation avec ce lot sont : 
- Hygiène des sols et des surfaces

- Hygiène des sanitaires

- Hygiène générale

- Hygiène de l’air (hors parfums d’ambiance sans gaz propulseur)

- Hygiène corporelle

- Produits de droguerie (alcool à brûler, acétone, eau déminéralisée, etc.)

- Fournitures associées aux produits d’entretien (Appareils d’assainissement d’air pour parfums d’ambiance en aérosol, pompes de dosage)

Ce lot ne comprend pas la fourniture de parfums d’ambiance sans gaz propulseur ainsi que la fourniture des produits d’entretien limitant les impacts environnementaux définis au bordereau des unitaires du lot 8.

Lot 2 - Matériels et fournitures de lavage : 

Fourniture d’articles et de matériels concernant la réalisation du nettoyage (éponge, tampons, lavettes,…) du balayage (brosserie, balayage humide,…), du lavage (lavage à plat, charriots,…) et l’entretien des locaux (tapis, panneau signalétique d'avertissement de sol glissant à poser sur le sol,…)

Les familles d’articles en relation avec ce lot sont : 
- Balayage et brosserie

- Nettoyage et essuyage (éponge, récurage, lavette, …)

- Lavage des sols (Balayage humide, lavage à plat, lavage traditionnel, dépoussiérage, tapis, …)

- Chariots de lavage et d’entretien

Lot 3 - Sac à déchets :
Fourniture de sac à déchets y compris les sacs spécifiques (Liasses, brettelles, gravats, etc.), les sacs pour D.A.S.R.I (déchets d’activité de soins à risques infectieux ou assimilés) et les housses pour conteneurs.

Les familles d’articles en relation avec ce lot sont : 
- Sacs Basses Densités

- Sacs Hautes Densité

- Sacs spécifiques (Liasses, bretelles, gravats, etc.)

- Sacs pour D.A.S.R.I (déchets d’activité de soins à risques infectieux ou assimilés)

- Housses conteneurs

Ce lot ne comprend pas la fourniture des sacs à déjections canines du lot 4.

Lot 4 - Sacs à déchets pour déjections canines : 

Fourniture exclusivement de sacs à déchets pour déjections canines.

La fourniture des sacs à déchets est destinée à apporter une amélioration de la propreté des voies et des places publiques souillées par les déjections canines. 

La Ville de Toulon a installé des distributeurs à rouleaux destinés au ramassage des déjections canines. Les rouleaux de sacs à déchets doivent donc répondre à certaines exigences pour pouvoir être utilisés dans les distributeurs actuellement en place.

Les caractéristiques techniques imposées sont les suivantes :

· Diamètre maximum du rouleau de sacs, cylindre en carton rigide compris : 6,5* cm

· Longueur du cylindre en carton rigide : de 20 à 20,5 cm maximum

· Diamètre intérieur du cylindre en carton rigide : 3 cm

· Epaisseur du cylindre en carton rigide : minimum 2 mm

· Largeur du sac : de 19,5* cm 

· Conditionnement : rouleau de 150 à 200 sacs

*environ à + ou – 5%

Qualité attendue :

Afin de permettre une bonne préhension des déjections dans des règles d’hygiène parfaites, le sac devra être très solide. La contenance du sac devra permettre le ramassage de tous types de déjections canines.

· Matière du sac : polyéthylène haute densité

· Epaisseur du sac : de 12 à 20 microns

· Système de fermeture : deux bretelles (à nouer) ou équivalent

· Couleur du sac : sombre pouvant porter le cas échéant des inscriptions sécuritaires ou toutes autres mentions.

Tout autre moyen de distribution n’étant pas connue à ce jour, la collectivité pourra avoir recours à des fournitures non prévues au bordereau des prix unitaires par le biais de(s) catalogue(s) et/ou tarif(s) public(s) du titulaire.

Les familles d’articles en relation avec ce lot sont : 
- Sacs à déjections canines divers (en liasse, cartonnés, en kit individuel)

Ce lot ne comprend pas la fourniture de tous les autres types des sacs à déchets du lot 3. 

Lot 5 - Articles d’essuyage en ouate : 

Fourniture d’articles d’essuyage en ouate y compris le papier toilette, les fournitures associées à l’essuyage et ouate (mouchoirs, serviettes de table, bobines à dévidage central ou continu, etc.) ainsi que l’ensemble des distributeurs et réceptacles associés (corbeilles et poubelles).

Les familles d’articles en relation avec ce lot sont : 
- Papiers toilette

- Bobines à dévidage central ou continu

- Essuyage en ouate (draps, mouchoirs, serviettes de table)

- Distributeurs et réceptacles (poubelles et corbeilles) associés aux articles d’essuyage en ouate  

Ce lot ne comprend pas la fourniture des essuies mains enchevêtrées du lot 6.

lot 6 - Essuies mains enchevêtrées en ouate 

Fourniture exclusivement d’essuies mains enchevêtrées en ouate

Les familles d’articles en relation avec ce lot sont : 
- Essuies mains enchevêtrées en pure ouate

- Essuies mains enchevêtrées en ouate recyclée

Ce lot ne comprend pas la fourniture d’autres articles d’essuyage en ouate lot 5.

Lot 7 - Produits lessiviels en poudre ou liquide et additifs pour lave linge.

Fourniture de produits lessiviels en poudre ou liquide concernant l’hygiène du linge ainsi que les additifs et les fournitures associées (Etendoir, épingles à linge, corbeille à linge).

Les produits lessiviels devront être biodégradables et renforcés en tensioactifs. 

Les familles d’articles en relation avec ce lot sont : 
- Lessive en poudre

- Lessive liquide

- Additifs

- Fournitures associées à l’hygiène du linge (Etendoir, pinces à linge, corbeille à linge)

Ce lot ne comprend pas la fourniture des produits limitant les impacts environnementaux définis au bordereau des unitaires du lot 8.

Lot 8 – Produits d’entretien limitant les impacts environnementaux
Fourniture de produits d’entretien éco labélisés ou référentiels équivalents concernant l’hygiène des sols, des surfaces et de la vaisselle.

L’achat des produits limitant les impacts environnementaux s’effectuera exclusivement au bordereau des prix unitaires.

1.1.2 Lieux, supports, types de salissure ( concernant l’ensemble des lots)

Le titulaire du lot considéré devra proposer des produits efficaces, ainsi que des fournitures de qualité capables de lutter contre tous les types de salissure répertoriés suivant tous les supports de chaque lieu.

Lieux :

- Nettoyage courant de bureaux, locaux administratifs ou d’enseignement.

- Nettoyage des ateliers.

- Nettoyage des locaux sportifs (stade, piscine, gymnase)

- Nettoyage des espaces publics extérieurs (voirie, parc)

- Nettoyage des locaux spécialisés ( service médical, infirmerie, crèche)

Supports et type de salissure

- Hygiène des sols :

- Traces de salissure courante  (encre, nourriture, boue, trace de semelle chaussures,etc.), sol encrassé et tâches grasses.

- Hygiène des surfaces :

- Poussière, traces de stylo, feutre, encre, colle, craie, café, traces de doigts, traces de liquide ou d'aliments. Tâches incrustées. Tags ou inscriptions sur divers supports ( rocher, façade, porte de garage, vitre, etc.). Marques de résine sportive sur divers supports (robinet, sol sportif, sanitaire, porte, mur, poignée de porte).

Hygiène des sanitaires et des vestiaires :

- Traces de salissure courante, tartre, dépôt calcaire, savon, transpiration, poussière.

- Urine, salive, selle

Traitement de l’air :

- Odeurs de poubelles, WC, urine, locaux sans aération, odeurs de cuisine, odeurs de transpiration.

Hygiène corporelle :

- Poussière, transpiration, crasse, gras, cambouis.

Hygiène du linge :

- Salissures courantes induites par le travail d'entretien et en cuisine, tâches grasses, tâches de produits d'entretien colorés, crasse, huile, beurre, jus de viande ou de légumes, sauces. 

- Excréments, urine, nourriture, terre, peinture scolaire.

1.1.3 Détérioration et dégradation du support ( concernant les lots 1, 7 et 8)

Les produits utilisés pour le nettoyage et l’entretien de tous les revêtements ne doivent conduire à : 

- Aucune détérioration ou dégradation du support.

- Aucun revêtement glissant susceptible de constituer un danger pour les usagers.

Tout dommage causé aux installations, à un revêtement ou un équipement pourra être mis à la charge du titulaire.

2.2 Fiche technique et/ou fiche produit

Concernant les lots N°1, 2, 3, 4, 5, 6, 7 ,8 :

Elle comporte des informations utiles sur :

- La désignation, la marque ou le nom d’usage, le code article et la photo (le cas échéant) de chaque fourniture ;

- Le descriptif général et l’univers d’usage ;

- Les caractéristiques techniques

- La composition

- Les caractéristiques physico-chimiques et la compatibilité chimique

- Les normes (le cas échéant)

- L’utilisation, les conseils d’utilisation et les conditions d'entretien

- Le conditionnement et la logistique

- La date de création et/ou la date de révision

La non remise de ce document dans les délais impartis fixés à l’article 4.1.2 du C.C.A.P entraînera pour le titulaire, sans mise en demeure préalable, une pénalité conformément à l’article 4.3.2 du C.C.A.P.

2.3 Gestion du risque (concernant les lots 1, 7 et 8)

1.3.1 Analyse des risques

La personne publique se réserve le droit d’interdire toute fourniture susceptible de compromettre la sécurité des agents ou des usagers au regard des risques visés à l’article 2.3.2 du présent C.C.T.P.

Ainsi, lorsqu’un produit, un matériel ou une matière dangereuse peut mettre en danger la santé ou la sécurité d'une personne, la Collectivité peut ordonner que sa distribution dans les services, soit immédiatement prohibée.

Afin de valider chaque produit, la collectivité réalisera une analyse des risques sur la base des éléments mentionnés dans la fiche de données de sécurité. 

A l’issue de cette analyse, la collectivité notifiera son choix quant à sa décision concernant la distribution du produit.

1.3.2 Risque chimique : Cancérogènes, Mutagènes, Reprotoxyques et Agents Chimiques Dangereux (CMR et ACD)

A) Aucun produit ne doit être composé : 

1. Selon les directives 67/548/CEE et 1999/45/CE sur la classification, l'emballage et l'étiquetage des substances dangereuses
De substances CMR1, CMR2 et CMR3 comportant les phrases de risques telles que : 

· R45 : peut causer le cancer,

· R46 : peut causer des altérations génétiques héréditaires,

· R49 : peut causer le cancer par inhalation,

· R60 : peut altérer la fertilité,

· R61 : risques pendant la grossesse d’effets néfastes pour l’enfant.

· R40 : effet cancérogène suspecté. Preuves insuffisantes,

· R62 : risque possible d’altération de la fertilité,

· R63 : risque possible pendant la grossesse d’effets néfastes pour l’enfant,

· R68 : possibilité d’effets irréversibles.

Des substances comportant la phrase de risque : 

· R64 : risque possible pour les bébés nourris au lait maternel.

	CLASSEMENT
	Symbole
	Phrases de risque
	Seuil (1)
	Seuil (2)

	Cancérogène

	Catégorie 1
	T
	R45 ou R49
	≥ 0,1%
	≥ 0,1%

	Catégorie 2
	T
	R45 ou R49
	≥ 0,1%
	≥ 0,1%

	Catégorie 3
	Xn
	R40
	≥ 1%
	≥ 1%

	Mutagène

	Catégorie 1
	T
	R46
	≥ 0,1%
	≥ 0,1%

	Catégorie 2
	T
	R46
	≥ 0,1%
	≥ 0,1%

	Catégorie 3
	Xn
	R68
	≥ 1%
	≥ 1%

	Reprotoxique

	Catégorie 1
	T
	R60 et/ou R61
	≥ 0,5%
	≥ 0,2%

	Catégorie 2
	T
	R60 et/ou R61
	≥ 0,5%
	≥ 0,2%

	Catégorie 3
	Xn
	R62 et/ou R63
	≥ 5%
	≥ 1%


2. Selon le règlement CLP CE N°1272/2008 relatif à la classification, à l’étiquetage et à l’emballage des substances chimiques et des mélanges
Des substances CMR1A, CMR1B et CMR 2 comportant les phrases de risque telles que : 

· H340 : peut induire des anomalies génétiques

· H341 : susceptible d’induire des anomalies génétiques

· H350 : peut provoquer le cancer

· H350i : peut provoquer le cancer par inhalation

· H351 : susceptible de provoquer le cancer

· H360 : peut nuire à la fertilité ou au fœtus

· H360F : peut nuire à la fertilité

· H360D : peut nuire au fœtus 

· H360FD : peut nuire à la fertilité. Peut nuire au fœtus

· H360Fd : peut nuire à la fertilité. Susceptible de nuire au fœtus

· H360Df : peut nuire au fœtus. Susceptible de nuire à la fertilité

· H361 : susceptible de nuire à la fertilité ou au fœtus

· H361f : susceptible de nuire à la fertilité

· H361d : susceptible de nuire au fœtus

· H361fd : susceptible de nuire à la fertilité. Susceptible de nuire au fœtus

· H362 : peut être nocif pour les bébés nourris au lait maternel.

	CLASSEMENT
	Symbole
	Mention de danger
	Seuil

	Cancérogène

	Catégorie 1
	SGH 08
	H350
	≥ 0,1%

	Catégorie 2
	SGH 08
	H350
	≥ 0,1%

	Catégorie 3
	SGH 08
	H350
	≥ 1%

	Mutagène

	Catégorie 1
	SGH 08
	H340
	≥ 0,1%

	Catégorie 2
	SGH 08
	H340
	≥ 0,1%

	Catégorie 3
	SGH 08
	H341
	≥ 1%

	Reprotoxique

	Catégorie 1
	SGH 08
	H360
	≥ 0,3%

	Catégorie 2
	SGH 08
	H360
	≥ 0,3%

	Catégorie 3
	SGH 08
	H361
	≥ 3%


B ) Le titulaire doit veiller à ce qu'un article composé d’une matière dite « dangereuse » soit fourni étiqueté, conformément à la demande de la Ville ; cette étiquette doit indiquer au moins la composition de la matière dangereuse, les dangers de son utilisation et les mesures à prendre en cas d'urgence.

PRODUITS CLASSES DANGEREUX 

Sont considérés comme « dangereux » les produits correspondant aux catégories suivantes : 

1. Selon les directives 67/548/CEE et 1999/45/CE susvisées :

1.1 Explosives : substances et préparations solides, liquides, pâteuses ou gélatineuses qui, même sans intervention d’oxygène atmosphérique, peuvent présenter une réaction exothermique avec développement rapide de gaz et qui, dans des conditions d’essais déterminées, détonent, déflagrent rapidement ou, sous l’effet de la chaleur, explosent en cas de confinement partiel.

1.2 Comburantes : substances et préparations qui, au contact d’autres substances, notamment inflammables, présentent une réaction fortement exothermique.

1.3 Extrêmement inflammables : substances et préparations liquides dont le point d’éclair est extrêmement bas et le point d’ébullition bas, ainsi que substances et préparations gazeuses qui, à température et pression ambiantes, sont inflammables à l’air.

1.4 Facilement inflammables : substances et préparations : 

· Qui peuvent s’échauffer au point de s’enflammer à l’air à température ambiante, sans apport d’énergie ;

· A l’état solide, qui peuvent s’enflammer facilement par une brève action d’une source d’inflammation et continuer à brûler ou à se consumer après l’éloignement de cette source ;

· A l’état liquide dont le point d’éclair est très bas ;

· Ou qui, au contact de l’eau ou de l’air humide, produisent des gaz extrêmement inflammables en quantités dangereuses.

1.5 Inflammables : substances et préparations liquides, dont le point d’éclair est bas.

1.6 Très toxiques : substances et préparations, qui, par inhalation, ingestion ou pénétration cutanée en très petite quantité, entraînent la mort ou des risques aigus ou chroniques.

1.7 Toxiques : substances et préparations qui, par inhalation, ingestion ou pénétration cutanée en petites quantités, entraînent la mort ou des risques aigus ou chroniques.

1.8 Nocives : substances et préparations qui, par inhalation, ingestion ou pénétration cutanée peuvent entraîner la mort ou des risques aigus ou chroniques.

1.8 Corrosives : substances et préparations qui, en contact avec des tissus vivants, peuvent exercer une action destructrice sur ces derniers.

1.9 Irritantes : substances et préparations non corrosives qui, par contact immédiat, prolongé ou répété avec la peau ou les muqueuses, peuvent provoquer une réaction inflammatoire.

1.10 Sensibilisantes : substances et préparations qui, par inhalation ou pénétration cutanée, peuvent donner lieu à une réaction d’hypersensibilité telle qu’une exposition ultérieure à la substance ou à la préparation produit des effets indésirables caractéristiques.

1.11 Dangereuses pour l’environnement : substances et préparations qui, si elles entraient dans l’environnement, présenteraient ou pourraient présenter un risque immédiat ou différé pour une ou plusieurs de ses composantes.

2. Selon le règlement CLP(Classification, Labelling and Packaging) CE N°1272/2008 susvisé :

2.1 Toxicité aigue: 

· Catégorie 1, 2 (par voie orale): Mortel en cas d’ingestion.

· Catégorie 3 (par voie orale): Toxique en cas d’ingestion.

· Catégorie 4 (par voie orale): Nocif en cas d’ingestion.

· Catégorie 1, 2 (par voie cutanée): Mortel par contact cutané

· Catégorie 3 (par voie cutanée): Toxique par contact cutané.

· Catégorie 4 (par voie cutanée): Nocif par contact cutané.

· Catégorie 1, 2 (par inhalation): Mortel par inhalation.

· Catégorie 3 (par inhalation): Toxique par inhalation.

· Catégorie 4 (par inhalation): Nocif par inhalation

2.2 Toxicité pour certains organes cibles - exposition unique : 

· Catégorie 1 : Risque avéré d’effets graves pour les organes.

· Catégorie 2 : Risque présumé d’effets graves pour les organes.

· Catégorie 3 – Irritation des voies respiratoires: Peut irriter les voies respiratoires.

· Catégorie 3 – Effets narcotiques : Peut provoquer somnolence ou vertiges.

2.3 Toxicité pour certains organes cibles - exposition répétée :

· Catégorie 1 : Risque avéré d’effets graves pour les organes à la suite d’expositions répétées ou d’une exposition prolongée.

· Catégorie 2 : Risque présumé d’effets graves pour les organes à la suite d’expositions répétées ou d’une exposition prolongée.

2.4 Lésions oculaires graves/irritation oculaire

· Catégorie 1 : Provoque des lésions oculaires graves.

· Catégorie 2 : Provoque une sévère irritation des yeux.

2.5 Corrosion / irritation cutanée

· Catégorie 1A, 1B, 1C : Provoque des brûlures de la peau et des lésions oculaires graves.

· Catégorie 2 : Provoque une irritation cutané

2.6 Sensibilisation cutanée

· Catégorie 1 : Peut provoquer une allergie cutanée.

2.7 Sensibilisation respiratoire

· Catégorie 1 : Peut provoquer des symptômes allergiques ou d’asthme ou des difficultés respiratoires par inhalation.

2.8 Cancérogénicité

· Catégorie 1A, 1B : Peut provoquer le cancer.

· Catégorie 2 : Susceptible de provoquer le cancer.

2.9 Mutagénicité

· Catégorie 1A, 1B : Peut induire des anomalies génétiques.

· Catégorie 2 : Susceptibles d’induire des anomalies génétiques.

2.10 Toxicité pour la reproduction

· Catégorie 1A, 1B : Peut nuire à la fertilité ou au fœtus.

· Catégorie 2 : Susceptible de nuire à la fertilité ou au fœtus.

· Catégorie supplémentaire – effets sur ou via l’allaitement : Peut être nocif pour les bébés nourris au lait maternel.

2.11 Danger par aspiration

- Catégorie 1 : Peut être mortel en cas d’ingestion et de pénétration dans les voies respiratoires

2.12 Matières et objets explosibles

· Catégorie 1 : Explosif instable.

· Catégorie 2 : 

· Division 1.1 : Explosif ; danger d’explosion en masse.

· Division 1.2 : Explosif ; danger sérieux de projection.

· Division 1.3 : Explosif ; danger d’incendie, d’effet de souffle ou de projection.

· Division 1.4 : Danger d’incendie ou de projection.

· Division 1.5 : Danger d’explosion en masse en cas d’incendie.

2.13 Gaz inflammables

· Catégorie 1 : Gaz extrêmement inflammable.

· Catégorie 2 : Gaz inflammable.

2.14 Liquides inflammables

· Catégorie 1 : Liquide et vapeurs extrêmement inflammables.

· Catégorie 2 : Liquide et vapeurs très inflammables.

· Catégorie 3 : Liquide et vapeurs Inflammables.

2.15 Matières solides inflammables

· Catégorie 1, 2 : Matière solide inflammable

2.16 Aérosols inflammables

· Catégorie 1 : Aérosol extrêmement inflammable.

· Catégorie 2 : Aérosol inflammable.

2.17 Gaz comburants

· Catégorie 1 : Peut provoquer ou aggraver un incendie ; comburant.

2.18 Liquides comburants

· Catégorie 1 : Peut provoquer un incendie ou une explosion ; comburant puissant.

· Catégorie 2, 3 : Peut aggraver un incendie ; comburant.

2.19 Matières solides comburantes

· Catégorie 1 : Peut provoquer un incendie ou une explosion ; comburant puissant.

· Catégorie 2, 3 : Peut aggraver un incendie ; comburant.

2.20 Liquides pyrophoriques

· Catégorie 1 : S’enflamme spontanément au contact de l’air.

2.21 Matières solides pyrophoriques

· Catégorie 1 : S’enflamme spontanément au contact de l’air.

2.22 Matières auto réactives

· Type A : Peut exploser sous l’effet de la chaleur.

· Type B : Peut s’enflammer ou exploser sous l’effet de la chaleur.

· Type C, D, E, F : Peut s’enflammer sous l’effet de la chaleur.

2.23 Matières auto échauffantes

· Catégorie 1 : Matière auto échauffante : peut s’enflammer.

· Catégorie 2 : Matière auto échauffante en grandes quantités ; peut s’enflammer.

2.24 Matières qui au contact de l’eau, dégagent des gaz inflammables

· Catégorie 1 : Dégage au contact de l’eau des gaz inflammables qui peuvent s’enflammer spontanément.

· Catégorie 2 : Dégage au contact de l’eau des gaz inflammables.

2.25 Matières corrosives pour les métaux

· Catégorie 1 : Peut être corrosif pour les métaux.

2.26 Peroxydes organiques

· Type A : Peut exploser sous l’effet de la chaleur.

· Type B : Peut s’enflammer ou exploser sous l’effet de la chaleur.

· Type C, D, E, F : Peut s’enflammer sous l’effet de la chaleur.

2.27 Gaz sous pression

· Gaz comprimés, liquéfiés, dissous : Contient un gaz sous pression ; peut exploser sous l’effet de la chaleur.

· Gaz liquides réfrigérés : Contient un gaz réfrigéré ; peut causer des brûlures ou blessures cryogéniques.

1.3.3 Fiches de données de sécurité

Conformément à l’article 39-1 du Règlement CE n°1907/2006 du parlement européen et du conseil du 18 décembre 2006, les FDS transmises devront être mises à jour. Considérant que les connaissances sur les substances varient notablement dans un intervalle de 3 à 4 ans, les FDS devront avoir, si possible, une date de mise à jour de moins de 4 ans.

Toutes les fiches de données de sécurité sont conformes à la terminologie réglementaire. Toutes les informations qui y sont mentionnées doivent absolument être cohérentes et correspondre aux caractéristiques du produit distribué.

Les fiches de données de sécurité doivent comporter les indications suivantes : 

1. L’identification de la substance / du mélange et de la société / l’entreprise.

2. L’identification des dangers.

3. La composition / information sur les composants

4. Les premiers secours.

5. Les mesures de lutte contre l’incendie.

6. Les mesures à prendre en cas de dispersion accidentelle.

7. La manipulation et le stockage.

8. Les contrôles de l’exposition / Protection individuelle.

9. Les propriétés physiques et chimiques.

10.  La stabilité et réactivité.

11.  Les informations toxicologiques.

12.  Les informations écologiques.

13.  Les considérations relatives à l’élimination des déchets.

14.  Les informations relatives au transport.

15.  Les informations réglementaires.

16.  Les autres informations.

La toxicité de chaque produit est déterminée à partir des renseignements fournis dans la Fiche de Donnée de Sécurité (FDS):

· Danger associé au produit

· Phrases de risques associées au produit

· Composants dangereux : nom

· N° Cas des composants dangereux

· Danger associé aux composants dangereux

· Concentration du composant dangereux

· Phrases de risques associées aux composants dangereux.

Les données de la FDS permettent de déterminer pour chaque produit :

· La classe de danger de chaque produit déterminée par la méthode de hiérarchisation des risques, développée par l’INRS, pour les risques toxique, incendie et environnemental.

· les maladies professionnelles potentielles

· La cohésion des informations mentionnées au titre de la FDS

Ces informations permettront à la collectivité (entre autre) de vérifier la toxicité de chaque produit sur la base des informations mentionnées aux 16 chapitres de la FDS.

La non remise de ce document dans les délais impartis visés à l’article 4.1.2 du C.C.A.P, entraînera pour le titulaire, sans mise en demeure préalable, une pénalité conformément à l’article 4.3.2 du C.C.A.P.

La fiche de données de sécurité est mise à jour sans tarder par les fournisseurs dans les circonstances suivantes :

· dès que de nouvelles informations qui peuvent affecter les mesures de gestion des risques ou de nouvelles informations relatives aux dangers sont disponibles ; 

· une fois qu'une autorisation a été octroyée ou refusée ; 

· une fois qu'une restriction a été imposée. 

La nouvelle version datée des informations, identifiée comme « Révision : (date) », est envoyée au service Achats pour validation, le support privilégié étant de préférence sous forme électronique. 

Toute mise à jour après l'enregistrement comporte le numéro d'enregistrement.

1.3.4 Procès verbal ou rapport d’essai d’activité désinfectante

Pour tous les produits ayant une action bactéricide, fongicide, virucide, désinfectante, le rapport d’essai ou le procès verbal d’activité désinfectante devra être transmis avec chaque fiche de données de sécurité. La non remise de ce document dans les délais impartis visés à l’article 4.1.2 du C.C.AP, entraînera pour le titulaire, sans mise en demeure préalable, une pénalité conformément à l’article 4.3.2 du C.C.A.P.
1.3.5 Etiquetage et identification

La réglementation prévoit différentes mentions à faire figurer de façon obligatoire sur une étiquette de sécurité :

· pour les substances : le nom chimique, 

· pour les préparations : le nom commercial ainsi que le nom chimique de certaines des substances dangereuses présentes dans la préparation, 

· le nom, l’adresse, le numéro de téléphone du fabricant, distributeur ou importateur responsable de la mise sur le marché, 

· les symboles et indications de danger (cf : art 2.3.2 du présent document), 

· les phrases de risque, 

· les conseils de prudence, 

· pour les substances, le numéro CE et la mention « étiquetage CE », 

· pour les préparations destinées au public : la quantité nominale du contenu. 

Système préexistant : 

Le système préexistant de classification, d’étiquetage et d’emballage repose sur 2 arrêtés réglementaires : 

- pour les substances, sur l'arrêté du 20 avril 1994 relatif à la déclaration, la classification, l'emballage et l'étiquetage des substances dangereuses modifié (découlant de la directive de base 67/548/CEE), 

- pour les préparations, sur l’arrêté du 9 novembre 2004 définissant les critères de classification et les conditions d'étiquetage et d'emballage des préparations dangereuses modifié (découlant de la directive de base 1999/45/CE). 

 Des substances chimiques ou des préparations (mélanges) sont considérées comme dangereuses quand elles appartiennent à une des catégories de danger de ce système. À chacune de ces catégories sont notamment associés des symboles et des indications de danger figurant sur l’étiquette. Ce système est progressivement remplacé par de nouvelles règles du règlement CLP (Classification, Labelling and Packaging) Il sera abrogé en 2015.

Les symboles du système préexistant sont noirs sur un fond carré jaune orangé. Ils doivent occuper au moins un dixième de la surface de l’étiquette et avoir une superficie d'au moins 1 cm². Ces symboles peuvent aussi s’appliquer au stockage des produits chimiques, à leur transport dans l’entreprise et aux tuyauteries.

Nouveau système : règlement CLP

Le règlement CLP (Classification, Labelling and Packaging) remplace progressivement le système européen préexistant. Il prescrit notamment de nouveaux pictogrammes de danger (annexe V du règlement) en remplacement des symboles et indications de danger présentés ci-dessus.

Ces pictogrammes ont la forme d’un carré debout sur la pointe et comportent un symbole en noir sur fond blanc dans un cadre rouge suffisamment épais pour être clairement visible. Chaque pictogramme doit occuper au moins un quinzième de la surface de l’étiquette. Sa superficie doit être d’au moins 1 cm².

1.3.6 Gestion des risques relatif aux tests des produits non référencés au BPU

Préalablement à tous tests de produits et afin de valider l’introduction d’ un produit non référencé au bordereau des prix unitaires dans ses services, la collectivité réalisera une analyse des risques sur la base des éléments mentionnés dans la fiche de données sécurité.

A cet effet, à chaque sollicitation d’un service lors d’une demande d’un produit ne figurant au BPU, le titulaire du lot considéré devra obligatoirement fournir la FDS au service Achats avant toute introduction du dit produit.

A l’issue de cette analyse, la collectivité notifiera son choix quant à sa décision concernant le test du produit. 

1.3.7 Gestion des risques allergiques

Dans le cadre de commande  d(es)’ article(s) figurant au(x) catalogue (s) et/ou tarif public du titulaire du lot considéré, le titulaire devra proposer des produits pouvant être tolérés (risques allergiques ou gènes respiratoires réduits) par le personnel gestionnaire de l’entretien des locaux au quotidien. Certaines personnes présentent des risques allergiques plus important, à ce titre le titulaire devra être en mesure de proposer des solutions afin que le personnel puisse utiliser les produits sans risque.

A titre d’exemple, un agent d’entretien dans une des structures de la collectivité est allergique aux agrumes. Le titulaire devra proposer, pour cette structure, des produits ne contenant pas de substance à base d’agrume.

2.4 Conditionnement, marquage et dosage des produits 

1.4.1 Conditionnement, concentration(lots N°1, 7 et 8)

Le titulaire devra proposer à la collectivité des préparations ou des mélanges les plus concentrés possible afin que la manipulation répétée des produits ne gêne pas le travail quotidien des agents pouvant générer à long terme des troubles musculo-squelettiques.

Les conditionnements utilisés devront être ergonomiques afin de faciliter une utilisation répétée.

Le produit en flacon, prêt à être utilisé, devra être le plus léger possible. Le réceptacle contenant la préparation devra être rempli dans sa totalité afin de respecter son contenu originel.  

Les moyens de dispersion des préparations et notamment pour les produits avec pistolet pulvérisateur, devront permettre d’utiliser la totalité de la préparation contenue dans le réceptacle.

1.4.2 Marquage : DLU ou DLUO (concernant les produits des lots N°1, 7 et 8) 

Pour mémoire, le titulaire du lot considéré devra se conformer aux prescriptions quant à la réglementation en vigueur inhérente au marquage lors du conditionnement de chaque produit.

Si la date de fabrication à compter de la date de livraison est supérieure à 9 mois le produit pourra être refusé et remplacé dans les conditions de l’article 5.3 du C.C.A.P.

1.4.3 Unité d’achat et unité de vente 

Pour l’ensemble des lots :

Les commandes établies par la collectivité respecteront le conditionnement proposé par le titulaire (unité de vente) dans les conditions imposées par la Ville de Toulon aux bordereaux des prix unitaires car les commandes sont établies en fonction des demandes des divers services de la collectivité. 

Dans le but de faciliter le circuit de préparation ainsi que le contrôle quantitatif des fournitures, le service gestionnaire adaptera sa commande (unité d’achat) suivant les données colis chaque fois que cela lui sera possible.

2.5 Suppression/substitution des produits et des fournitures

1.5.1 Changement ou suppression d’une référence 

Pour tous les lots :

En cas de changement de marque ou de référence d’un article du bordereau des prix unitaires, le titulaire du marché considéré devra auparavant solliciter l’accord de la collectivité, fournir les fiches techniques correspondantes et/ou les fiches de données de sécurité ainsi que les certificats ou tous documents attestant que le produit satisfait aux obligations visées à l’article 6-VII pour le lot 8. La Collectivité pourra accepter le remplacement par une autre fourniture, si : 

· L’article remplacé est proposé avec les mêmes fonctionnalités que celles précisées au bordereau des prix unitaires.

· L’analyse des risques ne relève aucune restriction quant à la dangerosité de la nouvelle référence (seulement dans le cadre d’un changement de produit).

Dans tous les cas, l’article devra être validé préalablement et expressément  par la collectivité.

Si, en cours de marché, le conditionnement et/ou l’unité de vente des fournitures proposées venaient à changer, le titulaire doit fournir à la collectivité une liste mentionnant ces changements. Le conditionnement restera obligatoirement dans la limite maximale acceptée avec le même prix unitaires.

Après contrôle, si les changements ne bouleversent pas l’exécution du marché la ville notifiera son acception au titulaire.

2.6 Modalités d'utilisation des produits - annexe 1 (lots 1, 7 et 8) 

Concernant l’ensemble des établissements de la collectivité:

Le titulaire du lot considéré, en partenariat avec la collectivité devra être en mesure de proposer un moyen afin que l’ensemble des produits puissent être dosés et utilisés dans le respect des préconisations issues de chaque fiche technique dans le but d’optimiser la consommation des produits. A ce titre, la collectivité met à disposition une fiche d’aide à l’utilisation, modèle type, (annexe 1 du présent CCTP). Cette annexe 1 pourra servir de modèle au titulaire néanmoins, il pourra proposer tout moyen permettant de recouper les informations présentes à ce document.
Cette fiche d’aide à l’utilisation des produits pourra être reproduite en interne pour être affichée dans chaque établissement.

Chaque fiche comportera entre autre (liste non exhaustive) :

- Les zones à risque

	La zone 0 étant une zone ne comprenant aucun risque (parking et espaces extérieurs)

	La zone 1 étant une zone comprenant l’accueil / hall /bureaux / salle de réunion / circulations /plateau sportif /salle d’entrainement /salle de classe / salle d’évolution / salle de jeux /dortoir et chambre

	La zone 2 étant une zone comprenant  l’office tisanerie / vestiaire/ praticable de gymnastique / salle de restauration / salle de jeux / salle d’activités

	La zone 3 étant une zone comprenant les sanitaires / vestiaire douche /piscine (en totalité) / salle de change


- Les équipements à entretenir

- Le pictogramme ou le nom du produit proposé ainsi que son N°ordre du bordereau des prix unitaires (le cas échéant).

- La fréquence d’utilisation.

- La dilution, le temps d’application et la nécessité d’un rinçage éventuel. 

Les conditions d’organisation et de mise œuvre des fiches d’aide à l’utilisation des produits seront définies à la réunion préalable au lancement du marché et seront remises dans les 15 jours ouvrés qui suivent la réunion. 

A l’issue, le service Achats vérifiera que l’ensemble des informations sont bien en relation avec l’objectif de rationalisation et d’utilisation optimale de la totalité des produits. 

La collectivité validera expressément ces fiches d’aide dans un délai de 10 jours ouvrés. 

2.7 Formation/Information (Lots N°1, 2, 3, 5, 6, 7 et 8)

1.7.1 Contenu et organisation

Dès la notification du lot considéré et après la réunion préalable au lancement du marché, une information de base réalisée en une seule fois sera à effectuer, sa durée n’excèdera pas une ½ journée. Elle devra être adaptée aux exigences de la collectivité, du matériel à disposition, ainsi qu’aux diverses structures. 

Cette information, à l’attention des responsables de site ou de secteur permettra de maîtriser les principes de sécurité, l’intérêt du respect des fiches d’aide à l’utilisation des produits, la rationalisation des produits et du matériel ainsi que les informations nécessaires au management afin que le personnel gestionnaire de l’entretien puisse utiliser les produits et le matériel dans le respect de l’ensemble des règles d’hygiène et de sécurité.

Concernant les lots 1,7 et 8 les fiches d’aide à l’utilisation des produits élaborées préalablement, serviront à agrémenter cette information quant à la bonne utilisation du matériel, le dosage des divers produits du marché.

2.8 Certibiocide (lots N°1 et 8)

Rappel concernant la réglementation en vigueur

A ce titre, le titulaire devra se conformer aux textes de référence en vigueur :

· Code rural et de la pêche maritime, livre II, titre V, chapitre IV

· Loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement

· Loi n° 2013-619 du 16 juillet 2013 portant diverses dispositions d'adaptation au droit de

l'Union européenne dans le domaine du développement durable

· Arrêté du 9 octobre 2013 relatif aux conditions d’exercice de l’activité d’utilisateur

à titre professionnel et de distributeur de certains types de produits biocides.

2.9 Ergonomie et aménagement des postes de travail (lots N°1, 2, 7 et 8)

Le titulaire devra disposer, dans ses catalogues, de fournitures adaptées à une prescription suite une inaptitude médicale liée au poste de travail de l’agent. Le but étant d’alléger le poste de travail des agents souffrant dans la plupart des cas, de troubles dues à une pratique gestuelle non adaptée, d’une manutention manuelle répétée ou d’un handicap reconnu médicalement.

2.10 Récupération des produits périmés ou classés dangereux (lots N°1, 7 et 8)

Dans le cadre des commandes passées au titre du marché considéré, le titulaire s’engage à récupérer à ses frais :

· les produits dont la date limite d’utilisation serait dépassée 

· les produits classés comme dangereux par la collectivité suite à l’analyse des risques.

2.11 Produits d’entretien limitant les impacts environnementaux (lot 8)

Les produits d’entretien limitant les impacts environnementaux (lot 8) sont éco labellisés ou ont des caractéristiques et référentiels équivalents et doivent satisfaire aux obligations visées à l’article 6-VII du Code des marchés publics (CMP) à savoir :

« Lorsque les performances ou les exigences fonctionnelles définies en application du 2° du I comportent des caractéristiques environnementales, celles-ci peuvent être définies par référence à tout ou partie d'un écolabel pour autant :

1° Que cet écolabel soit approprié pour définir les caractéristiques des fournitures ou des prestations faisant l'objet du marché ;

2° Que les mentions figurant dans l'écolabel aient été établies sur la base d'une information scientifique ;

3° Que l'écolabel ait fait l'objet d'une procédure d'adoption à laquelle ont participé des représentants des organismes gouvernementaux, des consommateurs, des fabricants, des distributeurs et des organisations de protection de l'environnement ;

4° Que l'écolabel soit accessible à toutes les parties intéressées.

Le pouvoir adjudicateur peut indiquer, dans les documents de la consultation, que les produits ou services ayant obtenu un écolabel sont présumés satisfaire aux caractéristiques environnementales mentionnées dans les spécifications techniques mais est tenu d'accepter tout moyen de preuve approprié. »

A ce titre, le titulaire devra fournir les certificats ou tous documents relatifs à chaque numéro d’ordre du bordereau des prix unitaires afin que la collectivité atteste que chaque produit satisfait aux obligations visées à l’article 6-VII du CMP.

En outre, l’ensemble des produits d’entretien limitant les impacts environnementaux prend en compte les éléments suivants :

- la définition d’exigences précises : les cahiers des charges (ou référentiels) des écolabels ou caractéristiques et référentiels équivalents comprennent des critères, assortis de seuils à respecter, aussi bien pour la limitation des impacts environnementaux des produits que pour leur aptitude à l’usage. Les écolabels ou caractéristiques et référentiels équivalents font référence aux normes en matière d’aptitude à l’usage des produits, lorsque celles-ci existent dans la catégorie de produits concernée ; 

- la prise en compte de l’ensemble du cycle de vie des produits : les différents impacts environnementaux des produits sont étudiés depuis l’extraction des matières premières jusqu’à la fin de vie des produits, en passant par les étapes de fabrication, de distribution et d’utilisation. 
Les exigences environnementales qui en résultent sont donc définies pour tous les produits d’une même catégorie, selon une approche multi-étape et multicritère ; 

- la concertation : l’ensemble des parties prenantes doit être associé au processus d’élaboration des critères des écolabels ou caractéristiques et référentiels équivalents, c’est-à-dire des représentants des professionnels (fabricants, distributeurs et prestataires), des associations (de consommateurs et de protection de l’environnement) et les pouvoirs publics ; 

- le libre accès : tout demandeur potentiel doit pouvoir participer au processus d’élaboration des écolabels ou caractéristiques et référentiels équivalents et toute entreprise qui remplit les critères d’un écolabel ou caractéristiques et référentiels équivalents est autorisée à l’utiliser ; 

 

- la révision régulière des exigences : elle est indispensable afin de garantir que l’écolabel ou caractéristiques et référentiels équivalents reste sélectif (il doit distinguer les meilleurs produits d’un point de vue performance d’usage et performance environnemental). Elle prend en compte le progrès scientifique et l’évolution technologique. Elle incite à une amélioration continue des performances environnementales des produits ; 

- la « certification » par tierce partie : les écolabels ou caractéristiques et référentiels équivalents sont gérés et attribués par des organismes, qui vérifient régulièrement auprès des entreprises titulaires la conformité des produits et services aux critères de l’écolabel ou caractéristiques et référentiels équivalents de la catégorie concernée. Cela passe par des audits réalisés sur le site des entreprises. De plus, des contrôles sur les produits ou services sont effectués périodiquement. 
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